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Mise en contexte 

Depuis novembre 2016, des cas d’oreillons ont été rapportés parmi les 
médecins résidents de la région de Québec (1 cas), de l’Estrie (5 cas) et du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean (1 cas). À la suite de l’apparition de cas 
secondaires parmi des médecins résidents du Centre hospitalier 
universitaire de Sherbrooke (CHUS), les autorités du CHUS ont pris la 
décision d'administrer une 2e dose du vaccin contre les oreillons à un 
nombre restreint de résidents, soit une quarantaine de résidents. Cette 
décision avait pour but d'augmenter l'immunité dans cette cohorte née 
entre 1980 et 1996 qui n'a souvent reçu qu'une seule dose de vaccin contre 
les oreillons. 

La Direction de la santé publique du CIUSSS de l'Estrie-CHUS a donc 
demandé au Comité sur l’immunisation du Québec (CIQ) son avis sur 
l'administration d'une 2e dose du vaccin contre les oreillons à un cercle plus 
élargi de médecins résidents dans un contexte d'éclosion en milieu de 
soins, dans le but d'augmenter l'immunité de cette cohorte en prévision des 
vagues subséquentes de l'éclosion. 
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Réponse du CIQ 

La vaccination contre les oreillons a été introduite sans 
rattrapage au Québec en 1976 lorsque le vaccin trivalent 
combiné rougeole-rubéole-oreillons (RRO) est devenu 
disponible. De 1976 à 1996, les nourrissons ont reçu une 
seule dose du vaccin RRO administrée à l’âge de 
12 mois. En 1996, dans le cadre des efforts déployés 
pour éliminer la rougeole, une campagne de vaccination 
a été réalisée en milieu scolaire avec un vaccin 
monovalent contre la rougeole. Dans la même 
perspective, la même année, le calendrier vaccinal a été 
modifié pour que les nourrissons reçoivent deux doses 
du vaccin RRO, une à l’âge de 12 et l’autre à 18 mois.  

Certains individus nés entre 1970 et 1975 n’ont pas 
d’immunité contre les oreillons, car il n’y a eu aucune 
campagne de rattrapage lors de l’introduction du vaccin 
en 1976 et donc, certains individus non vaccinés n’ont 
pas été infectés par les oreillons. Pour les individus nés 
entre 1976 à 1995 (21 à 40 ans), groupe auquel 

appartiennent les résidents en médecine, la grande 
majorité n’a reçu qu’une dose du vaccin RRO. 
Finalement, les individus nés depuis 1996 (20 ans et 
moins) ont généralement reçu deux doses de vaccin 
RRO. 

Incidence des oreillons  

Malgré le fait que 20 cohortes de naissance (personnes 
nées entre 1976 à 1995) n’aient reçu qu’une dose du 
vaccin contre les oreillons, cette maladie reste peu 
fréquente (figure 1). Entre 2000 et 2015, une seule 
épidémie d’importance est survenue au Québec en 
2010-11 où plus de 700 personnes ont été touchées. En 
2012, 2013, 2014 et 2015, il y a eu 6, 8, 4 et 2 cas 
déclarés, respectivement. Cette situation est semblable 
à celle du reste du Canada, où malgré un grand nombre 
de cohortes maintenant d’âge adulte protégées 
uniquement par une seule dose de vaccin RRO, et 
malgré une sous-déclaration probablement constante 
dans le temps, l’incidence reste très faible.

 
Figure 1 Nombre de cas d’oreillons déclarés au Québec de 1970-2015 (Source : MADO) 

 
Efficacité du vaccin et efficacité du programme 

L’efficacité directe du vaccin est la protection dont 
bénéficie un individu exposé à un contact suffisant pour 
l’infecter. Les essais randomisés, menés avant la mise 
en marché du vaccin RRO, avaient montré une efficacité 
de 95 %, mais le suivi des enfants participants était de 
courte durée (20 mois ou moins)(1,3). Dans le document 
de l’Organisation mondiale de la santé sur le vaccin 
contre les oreillons publié en 2010, la revue des études 

d’efficacité sur le terrain du vaccin montrait une efficacité 
médiane d’une dose de vaccin de 79 % (étendue 62 % à 
91 %), pour le vaccin contenant la souche Jeryl Lynn et 
de 73 % (étendue 53 % à 87 %), pour le vaccin 
contenant la souche Urabe (utilisée durant 2 ans au 
Québec dans les années 1980)(4). Les études sur 
l’efficacité de deux doses de vaccin n’ont porté que sur 
la souche Jeryl Lynn et démontraient une efficacité de 
88 % (étendue 79 % à 95 %).  
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Plusieurs études ont montré que l’efficacité du vaccin 
diminue avec le temps(4). Par ailleurs, une vaccination à 
grande échelle avec deux doses de vaccin n’a pas 
empêché la survenue d’épidémies. Par exemple, en 
2006 aux États-Unis, une très grande épidémie a touché 
lourdement plusieurs institutions scolaires secondaires et 
postsecondaires malgré des couvertures vaccinales 
élevées avec deux doses de vaccin(5,6). 

Bien que l’efficacité directe soit plus faible que celle 
rapportée dans les essais cliniques initiaux, l’incidence 
des oreillons au Québec et au Canada a été réduite de 
plus de 99 % par rapport à ce qu’elle était avant le 
programme de vaccination. Cette réduction correspond 
à l’efficacité du programme de vaccination qui tient 
compte autant de l’efficacité directe du vaccin que de 
l’efficacité indirecte, ou immunité de groupe, générée par 
la couverture vaccinale élevée.   

La très faible incidence au Québec n’est pas due à une 
absence d’importation d’oreillons. Contrairement à la 
rougeole, un très grand nombre de pays n’ont aucun 
programme de vaccination pour les oreillons. Ainsi, les 
Canadiens qui voyagent dans ces pays et les habitants 
de ces pays qui visitent le Canada peuvent encore 
entraîner des importations de cas. Malgré cela, 
l’incidence des oreillons reste très faible avec peu de 
transmission secondaire. Les raisons expliquant ce 
phénomène ne sont pas claires. Toutefois, même si une 
ou deux doses de vaccin ne protègent pas 
complètement contre la maladie, il est vraisemblable que 
cela réduise substantiellement l’excrétion virale et donc 
le risque de transmission secondaire. De plus, au cours 
d’une éclosion récente, l’incidence de complications et 
d’hospitalisations secondaires aux oreillons était à peu 
près similaire entre les cohortes d’individus ayant reçu 
une ou deux doses du vaccin RRO(7). 

Dans le contexte hospitalier, on rapporte peu de 
transmission nosocomiale des oreillons (8-11). La 
transmission de la maladie par gouttelettes et la 
nécessité d’un contact rapproché et prolongé, avec un 
cas dont la charge virale excrétée est élevée, rendent les 
oreillons moins contagieux que bien d’autres maladies. 
Lorsque des cas sont identifiés à l’hôpital, ce sont 
généralement les travailleurs de la santé qui sont 
atteints. Souvent, ces travailleurs semblent avoir acquis 
leur maladie dans la communauté ou à la maison plutôt 
qu’à l’hôpital. La transmission des oreillons par des 
travailleurs de la santé à des patients est extrêmement 
rare.  

Recommandation du CIQ 

La littérature révisée démontre que la transmission des 
oreillons en milieu hospitalier est rare et que les 
éclosions, lorsqu’elles surviennent, sont d’une ampleur 
limitée. De plus, le risque de transmission d’un travailleur 
de la santé à un patient est encore plus faible. Bien que 
la majorité des travailleurs de la santé âgés de 21 à 
40 ans n’aient reçu qu’une dose de vaccin contre les 
oreillons  et même si l’administration d’une seconde 
dose de vaccin, tel que recommandé par le Comité 
consultatif national de l’immunisation (12), diminuait leur 
vulnérabilité, elle apporterait très peu de bénéfices aux 
individus et aux patients.  

En conséquence, contrairement au Comité consultatif 
national de l’immunisation, le CIQ ne recommande pas 
d’administrer deux doses de vaccins RRO aux 
travailleurs de la santé, que ce soit dans le cadre d’un 
rattrapage systématique pour les travailleurs n’ayant 
reçu qu’une seule dose de vaccin RRO ou dans le cadre 
d’une éclosion(13). Il serait toutefois pertinent de mettre 
à jour la vaccination des travailleurs de la santé non 
vaccinés.  
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